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PRÉFACE
La caméra est l’outil, la vidéo-protection, un de ses modes d’exploitation.  Un dispositif 
de vidéo-protection est un système technologique offrant – pour l’autorité publique 
territorialement compétente – la possibilité de réaliser une captation d’images sur la 
voie publique, dans les lieux publics mais également dans les établissements ouverts 
au public.

La mise en place d’un tel système s’effectue en vue d’une exploitation en temps réel 
de ces données sur un écran et/ou de leur stockage pour une visualisation en temps 
différé. La vidéo-protection permet : 

• D’avoir un visuel sur l’espace à protéger ;
• D’apprécier les situations ;
• De prévenir les risques  et menaces de tous ordres ;
• De dissuader la commission d’actes de malveillances et à défaut, de permettre 
l’identification de leurs auteurs ; 
• D’appuyer les forces de police et de secours pour toute opération.

L’échelon communal est le premier maillon de mise en place des dispositifs de vidéo-
protection. Le maire, pivot de la politique de prévention de la délinquance a toute 
latitude pour initier dans sa commune, la mise en place de caméras de voie publique. 
Si les grandes villes ont été précurseurs de l’installation de tels dispositifs, la vidéo-
protection, forte de sa modularité, propose également des techniques adaptées 
aux villes de petites ou moyennes envergures, rurales ou urbaines. Au-delà, les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.), les départements et 
les régions sont aussi des acteurs de cette politique. 

Quel que soit l’échelon, la démarche révèle l’ampleur de la tâche confiée aux acteurs 
locaux de sécurité. Ainsi, qu’il s’agisse de Rambervilliers, commune rurale située dans 
les Vosges (5 603 habitants) ou de la métropole Nice Côte d’Azur (545 000 habitants), la 
vidéo-protection est un procédé qui sert chaque jour la sécurité de tous dans un cadre 
législatif restreint.

Althing associe les compétences de ses juristes à celles de ses techciciens afin d’assurer 
en tout temps une conduite de projet respectueuse de ces exigences et assurer ainsi 
le succès et la proportionnalité du projet à la situation locale.

Renaud PROUVEUR
PDG du Groupe SPALLIAN



SOMMAIRE

1. DIAGNOSTIC DU DISPOSITIF EXISTANT			          5

2. RECENSEMENT DES BESOINS					           9

3. ETUDE TECHNIQUE ET FINANCIERE		      	            13

4. DEFINITION DES MODALITES D’EXPLOITATION               17

5. DEMARCHES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES        21

6. SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE				                   25    

7. QUELQUES REFERENCES				        		            29



8



1

5

Diagnostic 
du dispositif 

existant



DIAGNOSTIC DU DISPOSITIF EXISTANT
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> OBJECTIFS

Le diagnostic d’un dispositif de vidéoprotection existant consiste à évaluer la capacité 
des caméras mises en œuvre à répondre à leurs objectifs initiaux.

Avant tout projet de déploiement de nouveaux équipements, il s’agit de s’assurer de la 
capacité du système en place évoluer techniquement et à intégrer de nouvelles données.

Ainsi, il s’agit, le cas échéant, de prévoir, en premier lieu, une mise à niveau du dispositif 
en place préalablement à tout projet d’extension.

> METHODE

Le diagnostic du dispositif existant doit prendre en compte, de manière très exhaustive, 
l’ensemble des éléments suivants afin de disposer d’une vision globale des équipements 
en place :

La conformité du dispositif à la Réglementation et la qualité d’images obtenue au sein du 
local technique et/ou du CSU ; 

Le diagnostic des résultats obtenus en comparant les problématiques avant et après le 
déploiement des caméras ; 

La qualité de la mise en œuvre des équipements sur le terrain ; 

La capacité du système à évoluer en matière de vidéo-intelligente et de capacité du 
réseau à intégrer de nouveaux matériels ;

La manière dont le système est exploité au sein de la Collectivité : ergonomie, prise en 
main, renvoi des images à la Police ou la Gendarmerie Nationales.
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RECENSEMENT DES BESOINS

> OBJECTIFS

Le recensement des besoins a pour objectif de disposer d’une vision précise des 
problématiques présentes sur le territoire objet de l’étude. 

En effet, il s’agit d’analyser le type de phénomènes auxquels est confrontée la Collectivité 
et de définir, en conséquence, si la mise en œuvre d’un dispositif de vidéoprotection 
(ou son extension) permettra de lutter efficacement contre les typologies d'actes 
délinquants.

Ainsi, l’identification des évènements, leur localisation et leur récurrence permettent 
de définir, le cas échéant, le type de caméra à déployer et son mode d’exploitation.

> METHODE

Le diagnostic du territoire doit ainsi comporter le recensement et l’analyse exhaustifs des 
phénomènes auprès des coproducteurs de sécurité, prendre en compte l’organisation 
de la Police Municipale et le travail partenarial mis en place entre les services de la Ville 
et ceux des Institutions ou des partenaires. Ainsi, il s’agit de recenser et d’analyser : 

La collecte des données quantitatives et qualitatives auprès des acteurs de la Collectivité 
; 

L’identification des points / espaces sensibles ;

La récurrence des phénomènes, leur localisation et leur conséquence sur la qualité de 
vie des administrés.
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Cartographie : Localisation des accidents sur la ville de Mérignac (Ministère de l’Intérieur, 2018)
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ETUDES TECHNIQUES ET FINANCIERES

> OBJECTIFS

L’étape précédente aura permis d’identifier les espaces sur lesquels une caméra de 
vidéoprotection aura le plus d’impact.

Ainsi, en fonction de la configuration architecturale et urbaine, de la présence de 
végétation, de l’éclairage ambiant et de la prise en compte des projets immobiliers 
éventuels, un plan d’implantation de caméras peut être défini afin d’offrir un maillage 
territorial cohérent.

Du positionnement des équipements et de la nature de leur support sera ainsi 
déterminée l’architecture réseau à mettre en place afin d’offrir la possibilité d’exploiter 
les informations en un lieu centralisé et de disposer d’une qualité d’images répondant 
aux exigences attendues. L’ensemble de ces éléments, une fois définis, permettent 
d’établir une estimation financière de l’investissement et du fonctionnement.

> METHODE

Afin de définir au mieux les équipements attendus et dimensionner le budget nécessaire 
au déploiement, il s’agit d’intervenir en effectuant : 

Des visites exhaustives sur le territoire afin de s’imprégner de l’environnement dans 
lequel s’inscrivent les équipements ;

Le repérage des supports nécessaires à chacune des implantations et déterminer le 
type de matériel à prévoir ; 

Le recensement des sources d’alimentation électrique ou définir celles à mettre en 
place ;

 L’analyse de l’architecture réseau à envisager en fonction de la configuration des lieux 
et des fourreaux éventuellement existants.
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DEFINITION DES MODALITES 
D’EXPLOITATION

> OBJECTIFS

Selon les problématiques rencontrées sur le territoire, identifiées précédemment, 
et en fonction des moyens dont dispose la collectivité, il s’agit d’établir les modalités 
d’exploitation à mettre en place.

Si les images peuvent être enregistrées pendant un maximum de 30 jours, l’opportunité 
et la faisabilité d’une exploitation en temps réel est à prendre en compte.

A ce titre, il est important de préciser ici que les équipements mis en place pour le 
traitement des données offrent également la possibilité d’accroître l’amplitude horaire 
en termes d’exploitation.

> METHODE

La définition de l’exploitation nécessite de prendre en compte les impératifs suivants : 

La localisation d’un espace de traitement adapté au dispositif déployé à long termes ;

Les moyens humains à mettre en œuvre et les coûts de fonctionnement associé ; 

L’organisation du mur d’images en fonction du nombre de caméras à déployer et des 
problématiques enregistrées ;

L’ergonomie du poste d’exploitation et son évolutivité éventuelle selon les ambitions 
attendues.
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DEMARCHES ADMINISTRATIVES
ET TECHNIQUES

> OBJECTIFS

La mise en place d’un dispositif de vidéoprotection de voie publique est soumise à un 
cadre règlementaire très strict ainsi qu’à un formalisme en termes de Marchés Publics, 
à respecter.

A ce titre, il s’agit de disposer de l’autorisation préfectorale, préalable indispensable à 
tout déploiement, voire à toutes demandes de subventions.

En outre, la procédure de Marchés Publics à adopter est l’une des garanties de réussite 
du projet, en fonction de son ampleur, du budget alloué et de la temporalité de 
déploiement attendue.

> METHODE

Afin de respecter la règlementation et de mettre en place la procédure adaptée aux 
enjeux, il important de procéder réalisant, chronologiquement :

Les demandes d’autorisation à déposer auprès de la Préfecture, en devant parfois 
s’adapter au formalisme attendu par le service en charge de son traitement ; 

La constitution des demandes de subventions auprès de différents organismes : 
FIPD, Région, Département, DETR, etc. ;

La rédaction et la publication du cahier des charges techniques et administratifs en 
étant particulièrement vigilant sur la forme de la consultation (globale et forfaire, 
accord cadre à bons de commandes, allotissement, etc.) ;

L’analyse des offres des prestataires.
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SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE

> OBJECTIFS

Dès lors que l’entreprise en charge du déploiement des équipements aura été retenue, 
il s’agit de s’assurer que le dispositif mis en place réponde pleinement aux exigences 
définies dans le cahier des charges.

Ainsi, le contrôle du respect des règles de l’art et de la qualité de la prestation attendue 
contribue pleinement à s’assurer de l’opérationnalité du dispositif et de la capacité 
des équipements à offrir des informations exploitables par les agents en charge de 
leur traitement.

> METHODE

Afin de contrôler la qualité de la prestation de l’entreprise en charge du déploiement, 
il est important de s’assurer des éléments suivants :

Le respect du planning prévisionnel et ses éventuelles mises à jour régulières en 
fonction des aléas rencontrés ; 

La transmission des Demandes de Travaux (DT) et des Demandes d’Intention de 
Commencement de Travaux (DICT) et le contrôle des VISA des études d’exécutions 
remises par l’entreprise ;

Le suivi de la mise en œuvre et la réalisation d’échanges réguliers afin de lever les 
éventuelles problématiques rencontrées ;

La réception de parfaitement achèvement de la prestation dès lors que les éléments 
contractuels ont été respectés.
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SEINE ET YVELINES 
NUMERIQUES

ENJEU

Accompagner  le syndicat dans le 
déploiement de la vidéoprotection urbaine 
sur  les Collectivités des départements des 
Yvelines et des Hauts-de-Seine adhérentes

DESCRIPTIF

- Missions d’Audits des systèmes existants
- MIssions de création, extension et

modernisation de projets
- Accompagnement administratif et

techniques
- Suivi des mises en oeuvre

VILLE D’ISTRES

ENJEU

Concevoir un dispositif évolutif 
et multitechnologique s’inscrivant dans 
un programme pluriannuel 
d’investissement.

DESCRIPTIF

- Maîtrise d’œuvre dans le cadre du
déploiement de la vidéoprotection de
voie publique et ses extensions.

30
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VILLE DE LIEVIN

MERIGNAC

ENJEU

Réaliser une étude d’opportunité et de faisabilité 
sur la base de données parenariales permettant 
à la commune de s’engager dans un  programme 
de vidéoprotection évolutif. 

DESCRIPTIF

	- Audit de l’organisation 
humaine, technique et 
organisationnelle

	- Analyse des risques potentiels
	- Préconisations d’amélioration 

en matière de gestion des flux 
et de l’accueil du public

DESCRIPTIF

	- Diagnostic de sécurité publique et recensement 
des besoins

	- Etablissement d’un schéma d’implantation par 
priorités

	- Accompagnement technique et administratif

ENJEU

Accompagner la commune sur 
quatre années dans sa stratégie de 
modernisation des équipements 
vidéo bâtimentaires et dans le 
déploiement d’un dispositif de voie 
publique 



CONTACT
44 ,  rue  Chanzy

75011 PARIS

TÉL  :  +33  (0 )1  58  39  30  25

jan . tavar t@al th ing . f r






